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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte  de  l’inspection  réalisée  le  31/10/2025  dans  l'établissement
SOCIETE COVI SAS implanté Zone artisanale Route de Salbris 18330 Nançay. L'inspection a été
annoncée le 23/10/2025. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet
Géorisques (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Inspection faite dans le plan de contrôle pluri-annuel 2025

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
SOCIETE COVI SAS•
Zone artisanale Route de Salbris 18330 Nançay•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Code AIOT : 0010008698•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

Industrie  agro-alimentaire  fabriquant  des  plats  cuisinés,  rillettes  de poisson,  terrines,  sauces
cuisinées

Thèmes de l'inspection :
•     AN25 Agroalimentaire Incendie
•     AN25 Agroalimentaire Rejets aqueux
•     AN25 Fluides frigos

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse•
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approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

/

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1
Dispositions

générales
Arrêté Ministériel du
23/03/2012, article 3

Mise en demeure, dépôt de
dossier

 3 mois

2
Dispositions

générales
Arrêté Ministériel du
23/03/2012, article 4

Mise en demeure, respect de
prescription

 3 mois

4
―

Accessibilité.
Arrêté Ministériel du

23/03/2012, article 12 > I.
Demande d'action corrective  15 jours

5
― Règles

générales.
Arrêté Ministériel du

23/03/2012, article 23 > I.
Mise en demeure, respect de

prescription
 3 mois

6
― Collecte

des effluents.
Arrêté Ministériel du

23/03/2012, article 29 > I.
Mise en demeure, respect de

prescription
 90 jours

8
Valeurs
limites

d'émission

Arrêté Ministériel du
23/03/2012, article 36 > I.

Demande d'action corrective  2 mois

9
Valeurs
limites

d'émission

Arrêté Ministériel du
23/03/2012, article 37

Demande d'action corrective  3 mois

11 Déchets.
Arrêté Ministériel du

23/03/2012, article 54 > 54.1.
Demande d'action corrective  3 mois

12

Dispositif de
rétention des

pollutions
accidentelles

Arrêté Ministériel du
23/03/2012, article 20 > I.

Demande d'action corrective  1 mois

13

Prélèvements
et

consommatio
n d'eau

Arrêté Ministériel du
23/03/2012, article 28

Demande d'action corrective  3 mois

14
Fluides

frigorigènes
Arrêté Ministériel du
04/08/2014, article 1

Mise en demeure, respect de
prescription

 3 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

15
Traitement

des effluents
Arrêté Ministériel du
23/03/2012, article 40

Mise en demeure, respect de
prescription

 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

3
Règles

générales.
Arrêté Ministériel du 23/03/2012,

article 5 > 5.1.
Sans objet

7
Collecte et

rejet des
effluents

Arrêté Ministériel du 23/03/2012,
article 30

Sans objet

10 Déchets.
Arrêté Ministériel du 23/03/2012,

article 52 > 52.1.
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant est mis en demeure de :
- transmettre un dossier de porter à connaissance afin de s'assurer que le site ne relève pas de la
rubrique  3642  de  la  nomenclature  des  ICPE,  faute  de  quoi  une  demande  d'autorisation
environnementale  comprenant  une  évaluation  environnementale  devra  être  déposée,
- justifier de la nature des fluides, de leurs quantités et du devenir pour les fluides contenus dans le
groupe frigorigène à l'arrêt,
- justifier de l'arrêt du forage et de son comblement dans les règles de l'art,
- procéder à une nouvelle vérification de l'ensemble des installations électriques,
- communiquer un échéancier relatif à la mise aux normes des installations électriques,
- procéder à un contrôle des canalisations et fournir un plan général des réseaux,
- justifier que la cuve à fioul est équipée d'une double paroi,
- justifier de la sécurisation et de l 'étanchéification de la cuve de stockage des effluents.
- communiquer la convention de déversement dans la STEP communale.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dispositions générales
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 3
Thème(s) : Risques accidentels, Conformité au dossier
Prescription contrôlée :

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin
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toutes les dispositions prises pour la conception, la construction et l'exploitation des installations
afin de respecter les prescriptions du présent arrêté.

Constats :

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'autorisation initiale.
Cependant,  le  site  a  fait  l'objet  de travaux de restructuration qui  n'ont pas été portés  à  la
connaissance de l'inspection des ICPE.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit déposer un dossier de porter à connaissance dans lequel devra apparaitre les
modifications apportées à l'installation depuis la délivrance de l’arrêté préfectoral délivré à
l'exploitant du site.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt de dossier
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Dispositions générales
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 4
Thème(s) : Risques accidentels, Dossier
Prescription contrôlée :

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :- une copie de la
demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ;- le dossier d'enregistrement tenu à
jour et daté en fonction des modifications apportées à l'installation ;- l'arrêté d'enregistrement
délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installation ;- les résultats des
mesures sur les effluents et le bruit au cours des cinq dernières années ;- les différents documents
prévus par  le  présent  arrêté,  à  savoir  :-  le  registre  rassemblant  l'ensemble des  déclarations
d'accidents ou d'incidents faites à l'inspection des installations classées ;- le plan de localisation
des risques (cf. article 8) ;- le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux
détenus (cf. article 9) ;- le plan général des stockages (cf. article 8) ;- les fiches de données de
sécurité des produits présents dans l'installation (cf. article 9) ;- les justificatifs attestant des
propriétés de résistance au feu des locaux à risque (cf.  article 11) ;-  les éléments justifiant la
conformité,  l'entretien  et  la  vérification  des  installations  électriques  et  des  systèmes  de
détection, (cf. articles 17 et 20) ;- les consignes d'exploitation (cf. article 26) ;- le registre des
résultats de mesure de prélèvement d'eau (cf. article 29) ;- le plan des réseaux de collecte des
effluents  (cf.  article  31)  ;-  le  registre  des  résultats  des  mesures  des  principaux  paramètres
permettant de s'assurer la bonne marche de l'installation de prétraitement des effluents (cf.
article 42) ;- le cahier d'épandage s'il y a lieu (cf. article 43) ;- le registre des déchets dangereux
générés par l'installation (cf. article 57) ;- le programme de surveillance des émissions (cf. article
58)  ;-  les  éléments  techniques permettant  d'attester  de l'absence d'émission dans l'eau de
certains  produits  par  l'installation  (cf.  article  60).Ce  dossier  est  tenu  à  la  disposition  de
l'inspection  des  installations  classées.

Constats :
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L'exploitant ne tient pas à jour un dossier comportant les documents suivants :
- une copie de la demande d'autorisation et du dossier qui l'accompagne ; - les modifications
apportées à l'installation ;-l'arrêté préfectoral relatif à l'installation ; - les résultats des mesures sur
les effluents et le bruit au cours des cinq dernières années ;
-  les  différents  documents  prévus  par  le  présent  arrêté,  à  savoir  :  -  le  registre  rassemblant
l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à l'inspection des installations
classées ; - le plan de localisation des risques (cf. article 8) ; - le registre indiquant la nature et la
quantité des produits dangereux détenus (cf. article 9) ; - le plan général des stockages (cf. article
8) ; - les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation (cf. article 9) ; - les
justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque (cf. article 11) ;- les
éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations électriques et des
systèmes de détection, (cf. articles 17 et 20) ; ; -le registre des résultats de mesure de prélèvement
d'eau (cf. article 29) ; - le plan des réseaux de collecte des effluents (cf. article 31) ; - le registre des
résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer la bonne marche de
l'installation de prétraitement des effluents (cf. article 42) ; - le registre des déchets dangereux
générés par l'installation (cf. article 57) ;

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Transmettre à l'inspection les documents demandés.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 3 : Règles générales.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 5 > 5.1.
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions générales
Prescription contrôlée :

L'installation est implantée à une distance minimale de 10 mètres des limites de propriété de
l'installation.En cas d'impossibilité technique de respecter ces distances, l'exploitant proposera
des  mesures  alternatives  permettant  d'assurer  un  niveau  de  sécurité  des  t iers
équivalent.L'installation ne se situe pas au-dessus ou en dessous de locaux habités ou occupés par
des tiers.

Constats :

L'installation est implantée à une distance minimale de 10 mètres des limites de propriété de
l'installation.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : ― Accessibilité.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 12 > I.
Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des accidents et des pollutions
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Prescription contrôlée :

L'installation  dispose  en  permanence d'un accès  au  moins  pour  permettre  à  tout  moment
l'intervention des services d'incendie et de secours.Au sens du présent arrêté, on entend par "
accès à l'installation " une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site
suffisamment dimensionnée pour  permettre l'entrée des  engins  de secours  et  leur  mise en
œuvre.Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de
circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de
l'installation.

Constats :

L'installation  dispose  en  permanence d'un accès  au  moins  pour  permettre  à  tout  moment
l'intervention des  services  d'incendie  et  de  secours.
Cependant, il a été constaté que des racks métalliques étaient accolés en quantité importante au
bâtiment. L'accès sur le pourtour du bâtiment n'est pas possible.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Maintenir en permanence le pourtour du site accessible au service de secours.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 15 jours

N° 5 : ― Règles générales.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 23 > I.
Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des accidents et des pollutions
Prescription contrôlée :

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et de la maintenance des matériels
de sécurité  et  de lutte  contre  l'incendie  mis  en place (exutoires,  systèmes de détection et
d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche, par exemple) ainsi que des éventuelles installations
électriques  et  de  chauffage,  conformément  aux  référentiels  en  vigueur.Les  vérifications
périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un registre sur lequel sont également
mentionnées les suites données à ces vérifications.

Constats :

L'exploitant fait  effectuer  la  vérification périodique et  de la  maintenance des matériels  de
sécurité  et  de  lutte  contre  l'incendie  mis  en  place  (exutoires,  systèmes  de  détection  et
d'extinction,  portes  coupe-feu,  colonne  sèche,  par  exemple).
Cependant, la vérification périodique des installations électriques n'est pas faite sur l'ensemble
des  installations  électriques.  Les  rapports  de  contrôle  de l'organisme soulèvent  plus  d'une
soixantaine  de non-conformités.
Les vérifications périodiques de ces matériels ne sont pas inscrites sur un registre sur lequel sont
également mentionnées les suites données à ces vérifications.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit procéder à un nouveau contrôle des installations électriques et doit présenter
un plan d'action de façon à procéder à la remise aux normes des installations électriques sous un
délai restreint.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 6 : ― Collecte des effluents.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 29 > I.
Thème(s) : Risques accidentels, Traitement et rejets des effluents.
Prescription contrôlée :

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir
un traitement ou être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la
sécurité des personnes ou des installations serait compromise.Les effluents aqueux rejetés par les
installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux de l'installation ou de dégager des
produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres
effluents.  Ces  effluents  ne  contiennent  pas  de  substances  de  nature  à  gêner  le  bon
fonctionnement des ouvrages de traitement du site.Les collecteurs véhiculant des eaux polluées
par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace
contre le danger de propagation de flammes.Le plan des réseaux de collecte des effluents fait
apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage,
postes  de  mesure,  vannes  manuelles  et  automatiques...  Il  est  conservé  dans  le  dossier  de
l'installation.

Constats :

L'exploitant n'est pas en mesure de justifier de la connaissance des réseaux et canalisations. Il a
été constaté la présence de canalisations à l'extérieur du site, pour laquelle, il n'est pas possible
de connaître son utilisation.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Procéder à un diagnostic des canalisations et réseau et fournir un plan des réseaux.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 90 jours

N° 7 : Collecte et rejet des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 30
Thème(s) : Risques accidentels, Prélèvement et consommation d'eau
Prescription contrôlée :
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Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible.Les ouvrages
de  rejet  permettent  une  bonne  diffusion  des  effluents  dans  le  milieu  récepteur  et  une
minimisation de la zone de mélange.Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de
manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords
du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci,
et à ne pas gêner la navigation.

Constats :

Les effluents se rejettent dans un exutoire unique.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Valeurs limites d'émission
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 36 > I.
Thème(s) : Risques accidentels, Traitement et rejets des effluents, déchets et sous-produits
Prescription contrôlée :

Sans préjudice des dispositions de l'article 25, les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel
respectent les valeurs limites de concentration suivantes, selon le flux journalier maximal autorisé.
Pour chacun des polluants rejetés par l'installation, le flux maximal journalier est à préciser dans le
dossier d'enregistrement.
Dans le cas où le rejet s'effectue dans le même milieu que le milieu de prélèvement, la conformité
du rejet par rapport aux valeurs limites d'émissions pourra être évaluée selon les modalités
définies au 2 alinéa de l'article 32 de l'arrêté du 2 février 1998 modifié.
1 - Matières en suspension (MES), demandes chimique et biochimique en oxygène (DCO et DBO5)
Matières en suspension (Code SANDRE : 1305)flux journalier maximal inférieur ou égal à 15 kg/j 100
mg/lflux  journalier  maximal  supérieur  à  15  kg/j  35 mg/lDBO5 (sur  effluent  non décanté)flux
journalier maximal inférieur ou égal à 15 kg/j 100 mg/lflux journalier maximal supérieur à 15 kg/j 30
mg/lDCO (sur effluent non décanté) (Code SANDRE : 1314)flux journalier maximal inférieur ou égal
à 50 kg/j 300 mg/lflux journalier maximal supérieur à 50 kg/j 125 mg/l2 - Azote et phosphoreAzote
global comprenant l'azote organique, l'azote ammoniacal, l'azote oxydé(Code SANDRE : 1551)flux
journalier maximal supérieur ou égal à 50 kg/j 30 mg/l en concentration moyenne mensuelleflux
journalier maximal supérieur ou égal à 150 kg/j 15 mg/l en concentration moyenne mensuelleflux
journalier  maximal  supérieur  ou  égal  à  300  kg/j.  10  mg/l  en  concentration  moyenne
mensuellePhosphore (phosphore total) (Code SANDRE : 1350)flux journalier maximal supérieur ou
égal à 15 kg/j. 10 mg/l en concentration moyenne mensuelleflux journalier maximal supérieur ou
égal à 40 kg/j 2 mg/l en concentration moyenne mensuelleflux journalier maximal supérieur à 80
kg/j 1 mg/l en concentration moyenne mensuelle3 - Substances spécifiques du secteur d'activité
N° CAS Code SANDRE Valeur limiteSEH (en cas de rejets susceptibles de contenir de la graisse)-
7464 300 mg/lChlorures (en cas de traitement ou de conservation par mise en œuvre de sel) Flux
journalier  maximal  supérieur ou égal  à 50kg/j.  -  1337 6 000 mg/l  en concentration moyenne
mensuelleFlux  journalier  maximal  supérieur  ou égal  à  150kg/j.  4  000 mg/l  en  concentration
moyenne mensuelleCuivre et ses composés (en Cu) Flux journalier maximal supérieur ou égal à 2
g/j 7440-50-8 1392 0,150 mg/lZinc et ses composés (en Zn) Flux journalier maximal supérieur ou
égal à 10 g/j 7440-66-6 1383 0,8 mg/lTrichlorométhane (chloroforme) Flux journalier maximal
supérieur  ou  égal  à  2  g/j  67-66-3  1135 100µg/lAcide chloroacétique Flux  journalier  maximal
supérieur  ou  égal  à  2  g/j  79-11-8  1465 50  µg/l
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Constats :

L'exploitant n'a pas pu présenter à  l'inspection la  convention de déversement établie  avec
l'organisme de gestion de la  station d'épuration communale.
Outre le fait, que les analyses dans le cadre de l'auto-surveillance sont correctes, elles ne sont pas
déclarées sur l'application GIDAF.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois

N° 9 : Valeurs limites d'émission
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 37
Thème(s) : Risques accidentels, Traitement et rejets des effluents, déchets et sous-produits
Prescription contrôlée :

En  matière  de  traitement  externe  des  effluents  par  une  station  d'épuration  collective,  les
dispositions de l'article 34 de l'arrêté du 2 février 1998 modifié s'appliquent.Elles concernent
notamment :-  les modalités de raccordement ;-  les valeurs limites avant raccordement ;Ces
dernières  dépendent  de  la  nature  des  polluants  rejetés  (macropolluants  ou  substances
dangereuses)  et  du  type  de  station  d'épuration  (urbaine,  industrielle  ou  mixte).

Constats :

L'exploitant doit justifier :
- les modalités de raccordement ;
- les valeurs limites avant raccordement ;

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Transmission de la convention contractée avec le gestionnaire de la station d'épuration.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 10 : Déchets.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 52 > 52.1.
Thème(s) : Risques chroniques, déchets
Prescription contrôlée :

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment :- limiter
à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ;- trier,
recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ;- s'assurer du traitement ou du prétraitement
de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou thermique ;- s'assurer pour
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les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité d'un stockage dans les meilleures
conditions possibles.

Constats :

L'exploitant procède au tri des déchets et bio-déchets. Les bio-déchets font l'objet d'une prise en
charge par la filière dédiée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Déchets.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 54 > 54.1.
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets
Prescription contrôlée :

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées
conformément au code de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination
sur demande de l'inspection des installations classées.L'exploitant met en place un registre
caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés par ses activités (nature, tonnage,
filière  d'élimination,  etc.).  Il  émet  un  bordereau  de  suivi  dès  qu'il  remet  ces  déchets  à  un
tiers.Tout  brûlage  à  l'air  libre  est  interdit.

Constats :

L'exploitant  n'a  pas  mis  en  place  un  registre  caractérisant  et  quantifiant  tous  les  déchets
dangereux  générés  par  ses  activités  (nature,  tonnage,  filière  d'élimination,  etc.)

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit  mettre en place un registre relatif  à  la  gestion des déchets et  doit  utiliser
l'application track-déchets.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 12 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 20 > I.
Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des accidents et des pollutions
Prescription contrôlée :

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé
à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes  :100  % de  la  capacité  du  plus  grand réservoir  ;50  % de  la  capacité  totale  des
réservoirs associés.Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux
résiduaires.Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250
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résiduaires.Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250
litres, la capacité de rétention est au moins égale à :- dans le cas de liquides inflammables, à
l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts ;- dans les autres cas, 20 % de la
capacité totale des fûts ;- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale
lorsque celle-là est inférieure à 800 litres.

Constats :

Des bidons de produits chimiques sont stockés à même le sol dans le local technique du dispositif
de pré-traitement.

La cuve à fioul  doit  être équipée d'une double paroi.  L'exploitant n'a pas pu justifier  de ce
dispositif  de rétention.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit justifier que :
- l'ensemble des produits chimiques sont sur rétention,
- la cuve à fioul est équipée d'une double paroi.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 13 : Prélèvements et consommation d'eau
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 28
Thème(s) : Risques accidentels, Prélèvement et consommation d'eau
Prescription contrôlée :

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, des mesures appropriées pour l'obturation ou le
comblement  de  cet  ouvrage  sont  mises  en  œuvre  afin  d'éviter  une  pollution  des  eaux
souterraines.La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est
portée  à  la  connaissance  du  préfet  avec  tous  les  éléments  d'appréciation  de  l'impact
hydrogéologique.

Constats :

L'exploitant n'a pas pu justifier de l'arrêt du forage et de son comblement dans le règles de l'art.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit justifier de l'arrêt du forage,  de la disconnexion avec les conduites en eau
potable et de son comblement dans les règles de l'art tel qu'imposé par l'arrêté ministériel du 11
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septembre  2003  portant  application  du  décret  n°  96-102  du  2  février  1996  et  fixant  les
prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain
soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et
relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993
modifié.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 14 : Fluides frigorigènes
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/08/2014, article 1
Thème(s) : Produits chimiques, Nature des fluides frigorigènes
Prescription contrôlée :

Annexe 3.2. Étiquetage des équipements contenant les fluides

Les équipements clos en exploitation comportent un étiquetage visible sur la nature du fluide et
la quantité de fluide qu’ils sont susceptibles de contenir.

Constats :

Présence de trois groupes frigorigènes dont un pour lequel, il n'est pas possible de connaître ni la
nature ni la quantité de fluides détenue.
Le groupe frigorifique est à l'arrêt.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit justifier du suivi régulier et de la nature, de la quantité et du devenir des fluides
contenus dans cette installation.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois

N° 15 : Traitement des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 40
Thème(s) : Risques accidentels, Traitement et rejets des effluents, déchets et sous-produits
Prescription contrôlée :

Les installations de traitement et/ou de prétraitement sont correctement entretenues.

Constats :
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La rambarde de sécurité est rouillée et n’est pas sécurisante.
La cuve de stockage des effluents présente une corrosion importante.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit procéder à la sécurisation de la fosse et à sa réfection ainsi que la réfection de la
rambarde de sécurité.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois


